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  CHRISTIAN LONGCHAMP

  Éditorial

  
    Il y a en France une passion pour l’Italie et La Règle du jeu en a témoigné à de nombreuses reprises. Dans ce qu’elle a de meilleur, l’Italie est unique et irrésistible. Elle nous accompagne intellectuellement et poétiquement. Elle représente une émotion singulière, la certitude d’un bonheur ou la mémoire d’un moment précieux. De Florence, Milan, Naples, Palerme, Rome, Turin, Venise, Ferrare au moins un roman, un film, un retable, une église, un musée, une place, une fontaine ou un crépuscule nous hante, nous porte, nous illumine. Et sans doute avons-nous tous à l’esprit un modèle de voiture rouge vif, le nom d’une équipe de football, une chanson, un air d’opéra. Il y a, oui, une « mythologie Italie ». Elle est splendide. Mais face à ce qui se produit aujourd’hui dans ce pays auquel nous sommes si liés, la « mythologie » doit laisser pour un temps place à l’analyse, à la raison. Car c’est la stupéfaction et la consternation désormais qui s’imposent. Et nous sommes d’autant plus préoccupés que, comme le rappellent des auteurs que nous avons réunis dans ce volume, l’Italie a été à plusieurs reprises au cours du dernier siècle une forme de laboratoire sulfureux d’évolutions politiques développées ensuite ailleurs. Un triple mouvement nous a donc engagés à consacrer un grand dossier à la situation politique de la Péninsule. Cette dimension laboratoire tout d’abord qu’il nous faut analyser de près pour mieux comprendre ce qui s’y passe, ce qu’est ce gouvernement Meloni, son action, son imaginaire politique, ses références. Et par voie de conséquence ce qu’impliquerait dans l’appareil d’État, dans la presse, dans les musées et les théâtres, dans l’esprit d’une nation, pour les minorités, pour les migrants, pour celles et ceux qui n’appartiennent pas à la majorité nationaliste mais cultivent la marge, l’arrivée de l’extrême droite au pouvoir en France. La volonté ensuite de prendre la mesure de l’évolution de l’Italie depuis vingt-cinq ans pour comprendre en profondeur les malaises qui la traversent, saisir ce qui a pu pousser une majorité d’électeurs italiens à faire des choix populistes depuis l’apparition du Mouvement 5 étoiles, de la Ligue et de Fratelli d’Italia, mettre en évidence le malaise social qui ronge une société vieillissante, et enfin rappeler les années d’extrême violence – les années de plomb, les années de la stratégie de la tension, de l’attentat de la piazza Fontana à Milan en décembre 1969 à l’attentat de la gare de Bologne en août 1980, en passant par l’assassinat d’Aldo Moro au printemps 1978 – mais aussi les meurtres commandités par la mafia, sur ce que représentèrent les morts des juges Giovanni Falcone et Paolo Borsellino, à cinquante-sept jours d’intervalle, en 1992. Toute cette violence est présente dans la mémoire commune des Italiens, d’autant plus présente que de nombreuses zones d’ombre demeurent quant aux conditions dans lesquelles un tel déchaînement de terreur a pu naître et se déployer. Enfin, et troisième raison qui nous a engagés dans la réalisation de ce dossier, il y a une échéance électorale cruciale dans quelques mois. Avec ce mois de septembre 2023, nous entrons en effet dans une période d’une importance majeure pour l’Europe. Sur fond d’invasion russe barbare, odieuse et cruelle pour les Ukrainiens, redoutable pour l’équilibre géopolitique de notre continent, se prépare la campagne des prochaines élections au Parlement européen, en juin 2024. Ne nous trompons pas, ces élections ne sont pas secondaires parce qu’européennes. Précisément, elles sont pour cette raison absolument prioritaires, et plus encore compte tenu de la situation politique en France. Dès maintenant, il est ainsi capital que plus encore que par le passé nous nous hissions à la hauteur que requiert cet engagement européen. Cela implique une curiosité intellectuelle pour nos voisins, les plus proches comme les plus éloignés, une volonté de comprendre, au-delà des facilités, des poncifs parfois, la réalité sociale, politique, culturelle des pays qui travaillent à nos côtés depuis des décennies à élaborer un destin commun pour notre continent. Cela implique des échanges et des débats. Cela invite à développer des réseaux, des plateformes, des forums au niveau du continent. Cela doit nous inciter à renouer avec cette belle idée d’une Europe de la pensée, d’une Europe des intellectuels dont des positions communes, des convictions partagées auront, c’est notre conviction, un réel poids politique.

     

    Dans cet esprit nous avons réuni tous ceux que vous allez lire au sein de ce numéro.

    Écrivains et intellectuels, journalistes et universitaires, politiciens et éditeurs, de générations différentes, d’expériences multiples, ce sont des voix parmi les plus respectées et recherchées en Italie, pour certaines méconnues encore en France, évidemment contestées, vilipendées parfois, par celles et ceux qui sont aujourd’hui au pouvoir. Des voix singulières que nous sommes heureux et fiers de vous proposer. Des voix singulières qui ont immédiatement voulu témoigner à la faveur d’un essai, d’une fiction, d’un entretien afin de faire comprendre à Paris et en France tous les enjeux de ce qui se joue en ce moment en Italie.
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    La disparition de Silvio Berlusconi en juin dernier, huit mois après les élections législatives du 25 septembre 2022 qui avaient permis à la coalition des trois droites (Fratelli d’Italia, Ligue et Forza Italia) d’arriver en force à la Chambre des députés comme au Sénat, puis de former un gouvernement sous la férule de Giorgia Meloni, ce décès d’un homme dont les derniers mois auront été marqués par la pathétique apologie de Poutine, a renforcé le duo populiste de droite extrême. Conscients qu’ils ne peuvent vivre l’un sans l’autre, Giorgia Meloni et Matteo Salvini sont à la fois complices et ennemis politiques, leur attitude agressive à l’endroit des réfugiés et le rejet de la vision de l’Europe défendue actuellement par Ursula von der Leyen formant le socle de leur accord. L’association de ces trois droites était étrangement qualifiée de coalition de centre-droit. La mort du Cavaliere déchire ce voile pudique qui ne trompait personne mais avec lequel les Italiens préféraient couvrir l’identité réelle de cette majorité. L’Italie a bel et bien à sa tête un gouvernement comme aucun autre État d’Europe occidentale n’en a connu depuis des décennies : un gouvernement d’extrême droite.

     

    De Berlin, Bruxelles ou Paris, une attention distraite à ce qui se passe dans la Péninsule depuis l’automne 2022 pourrait conclure à une fausse alerte. Dès son arrivée au palais Chigi, Giorgia Meloni a en effet soigneusement cherché à gagner une respectabilité au niveau international. À la fois pour rassurer ses partenaires économiques, les milieux financiers et ses alliés au sein de l’OTAN. Autant d’attitudes qui lui ont permis de conforter les fondations de la politique internationale d’un pays fondateur de l’UE sans lesquelles elle n’aurait pu survivre longtemps à la tête du gouvernement et de plus librement entreprendre, en politique intérieure, la révolution qu’elle porte et qui signifie un changement en profondeur de l’Italie d’aujourd’hui et de demain.

     

    Giorgia Meloni souhaite apparaître comme une conservatrice, rien de plus que la représentante d’une vision conservatrice de la société italienne. Mais la vraie nature du parti qu’elle a créé et dirige émerge régulièrement. Et personne n’est dupe. L’impossibilité de Meloni à rappeler que la Constitution italienne est née de l’antifascisme, son refus de souligner que la justice a définitivement conclu à la responsabilité du terrorisme noir, de l’extrême droite, dans l’attentat de la gare de Bologne, la constance avec laquelle elle s’oppose à faire disparaître la flamme d’origine fasciste de l’emblème de son parti, tout cela est d’une limpidité consternante. Tout aussi éloquente est la difficulté de la présidente du Conseil à tenir ses troupes, à contenir les démons. Conséquence évidente de l’ambiguïté dont elle fait preuve, les expressions des plus radicaux de ses soutiens, de ses compagnons de lutte se multiplient, certains n’hésitant pas, malgré leur responsabilité publique, à mentir ou à mettre en cause la parole du président de la République Sergio Mattarella.

     

    On l’observe avec toujours plus d’évidence, l’accession au pouvoir de l’extrême droite italienne est par ailleurs une aubaine pour l’esprit de vengeance, pour les théories du complot, pour une vulgarité que l’on sent à son aise, dans les milieux de la culture notamment. La jouissance d’une présence au pouvoir encourage chez certains obscénité et trivialité au nom d’une liberté d’expression qui aurait été muselée par le passé. En un mot, pour l’extrême droite, c’est le grand soir. Ce qui se passe depuis quelques mois à la tête de la RAI est emblématique de ce tournant. La portée culturelle de ce pôle audiovisuel public est connue. Aujourd’hui ce grand symbole est menacé comme il ne l’a jamais été. Plusieurs des figures les plus appréciées pour leur professionnalisme ont annoncé leur départ à la suite de nominations orchestrées par le gouvernement. L’expression décomplexée de la droite extrême aura ainsi un accès prioritaire aux canaux de diffusion des chaînes de radio et télévision publiques. Ils s’ajouteront aux réseaux sociaux où elle est déjà active. Cette situation nouvelle permettra aux thèses des climato-sceptiques, aux affirmations racistes une plus grande audience. Et ce pouvoir télévisuel possédera la faculté de censurer l’adversaire politique ou l’intellectuel de l’autre camp. C’est ce qui est arrivé au début du mois de juillet à l’écrivain et intellectuel Roberto Saviano : la diffusion d’émissions consacrées au crime organisé a été annulée sous la pression de ceux qui sont désormais au pouvoir.
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    Chacune des contributions que vous allez découvrir offre une perspective, un angle de vue, un ton. Des thèmes reviennent, des inquiétudes sont communes, des réflexions se complètent. Les écrivains et écrivains-essayistes, chacun avec son talent, chacun dans un registre particulier, Giosuè Calaciura, Giuliano da Empoli, Paolo Giordano, Nicola Lagioia, Dacia Maraini, Stefano Piedimonte, Roberto Saviano et Antonio Scurati, les universitaires Manuela Caiani, Leo Goretti, Tomaso Montanari, Gianluca Passarelli, Maurizio Ridolfi, Nathalie Tocci, les journalistes et éditorialistes Lucia Annunziata, grande figure de la RAI qui a annoncé récemment son départ, Massimo Giannini, le directeur de La Stampa, Ezio Mauro, éditorialiste à La Repubblica qu’il a dirigée durant vingt ans, Maurizio Molinari, le directeur actuel de La Repubblica et Stefano Montefiori, correspondant à Paris du Corriere della Sera, une éditrice entre Paris et l’Italie, Teresa Cremisi, et trois personnalités politiques dont les propos nous confirment qu’il y a toujours en Italie, même si leur voix est minoritaire actuellement, une hauteur de vue, une volonté de changement et une vigie morale. L’ancien président de la Commission européenne et président du Conseil italien, Romano Prodi, un homme parmi les plus estimés et craints à la fois dans son pays, nous offre une analyse de la situation italienne et une réflexion sur la situation géopolitique du moment, mais également nous propose, et c’est sans doute l’une des parts les plus optimistes de notre dossier, une perspective ambitieuse, un projet de la plus haute importance pour le développement de liens essentiels entre la rive sud de la Méditerranée et l’Europe : la création d’une Université méditerranéenne. Un pari sur l’avenir qui s’oppose en tous points à la peur malsaine de l’étranger, de l’Arabe, de l’Africain prodiguée par des politiciens irresponsables. Elly Schlein, la secrétaire du Parti démocrate élue au printemps 2023, nouvelle figure de la gauche italienne que nous introduisons d’une certaine manière en France, une femme engagée aux positions fermes et résolues face à l’extrême droite et qui porte un projet politique soutenu par des convictions européennes qu’on ne trouve plus guère dans la gauche française, les progrès sociaux et la conversion écologique passant selon elle par une Europe des progressistes. La sénatrice Liliana Segre, pour les raisons que vous découvrirez, a tenu un discours magnifique, il y a quelques mois, au moment d’ouvrir la session parlementaire du Sénat. Après avoir rencontré Carlo Feltrinelli et Massimo Tarantino qui nous ont permis de prendre la mesure de l’importance de la Fondation Giangiacomo Feltrinelli à Milan, de son histoire extraordinaire, nous avons décidé de vous en faire part pour vous inviter à suivre ses activités remarquables qui contribuent à comprendre mieux les maux de l’Italie et participent de l’invention d’idées, de projets pour qu’advienne une autre Italie.

     

    La couleur générale de cette mosaïque de textes et d’entretiens est sombre. Car l’heure, oui, est grave. L’émergence du populisme de droite qu’incarnent Giorgia Meloni et Matteo Salvini s’inscrit dans une dynamique européenne redoutable qui voit l’AfD en passe de devenir le deuxième parti le plus important en Allemagne, le FPÖ sur le point de prendre le pouvoir en Autriche, le Vlaams Belang faire vaciller l’intégrité de la Belgique, Vox toujours aussi menaçant en Espagne malgré un revers important lors des élections de juillet dernier, PiS demeurer très haut dans les sondages en Pologne après huit ans au pouvoir et avant une échéance électorale décisive à l’automne, les Démocrates de Suède décider de la vie ou de la mort du gouvernement à Stockholm, les Vrais Finlandais à la tête de ministères essentiels dans un pays qui vient d’entrer dans l’OTAN et Fidesz cadenasser la vie démocratique en Hongrie. Cette internationale de l’extrême droite mobilise, accentue son mouvement, gagne des positions que nous pensions imprenables. Gare à ce qui se profile à l’horizon. En creux, cet ensemble de textes et d’interventions appelle à une prise de conscience, à un réveil, à un combat. À chacun de nous de mener cette lutte à quelque endroit qu’il se trouve.

     

    Pour conclure, nous voudrions évoquer brièvement une conversation que nous avons eue avec Bernard-Henri Lévy à Milan, près de La Scala, via Silvio Pellico, quelques mots que nous avons échangés au sujet du grand écrivain Alberto Moravia, mort en 1990. Avant de le retrouver, nous avions été frappé qu’à quelques mètres de notre lieu de rendez-vous, une plaque commémorative rappelle que l’Hôtel Regina, dans cette rue, fut le siège du quartier général des SS à Milan à partir de septembre 1943 et que de nombreux résistants et innocents y furent torturés avant d’être envoyés dans des camps de concentration et d’extermination. La via Silvio Pellico porte par ailleurs le nom d’un écrivain et éditeur qui fut arrêté avec d’autres, en 1820, par les autorités habsbourgeoises pour soulèvement et sédition contre la présence autrichienne. Condamné à mort tout d’abord, puis gracié par l’empereur, il fut envoyé dans l’atroce prison du Spielberg en Moravie où il resta dix ans. Après sa libération, il publia ses mémoires, Le mie prigioni (Mes prisons), récit de ce qu’il avait enduré durant des années, qui eut un succès considérable auprès des intellectuels italiens et une renommée européenne. Compte tenu de ce contexte, de cet étrange télescopage de temps et de lieux, d’apprendre par la bouche de Bernard-Henri Lévy qu’Alberto Moravia aimait à se définir « Européen d’origine italienne » n’eut que plus d’impact. Dans une conférence consacrée à l’auteur du Conformiste et du Mépris que nous avons lue ensuite et dont le texte a été repris dans Pièces d’identité, il affirme que pour Moravia, « l’idée européenne, et son engagement au service de cette idée, était comme un moyen de faire souffler un vent de liberté et de déstabiliser cette hideuse, navrante, catastrophique, passion nationale ». Nous y sommes.

  




  MASSIMO GIANNINI

  Un premier  bilan pour 

    Giorgia Meloni, 

    Sœur d’Italie

  
    « Aujourd’hui, nous avons écrit l’histoire. » Chargée de gloire, Giorgia Meloni rythme le Temps nouveau qui commence avec une déclaration épique digne du Cinegiornale Luce*1.

     

    Soyons clair : il n’y a rien d’ironique dans cette constatation. Ce que la première femme à avoir amené la droite postfasciste au gouvernement du pays a publié sur les réseaux sociaux le soir de son triomphe électoral est la pure vérité. Comme l’a dit Charles Kupchan, sa victoire est, à tous les points de vue, un « tournant radical » pour l’Italie et pour l’Europe. Mais contrairement à ce qu’affirme ce grand politologue américain, le pendule de l’Histoire « n’est pas revenu » dans le camp des populistes, en vertu de la somme transversale des voix obtenues par Fratelli d’Italia, la Ligue et le Mouvement 5 étoiles. En réalité, le pendule n’a pas bougé, car le triomphe de Giorgia Meloni est la troisième étape de l’évolution d’un cycle populiste et souverainiste qui a commencé avec le berlusconisme avant de déboucher dans la période dominée par la Ligue et le Mouvement 5 étoiles mené par Beppe Grillo.

     

    Aujourd’hui, comme l’Angelus Novus de Paul Klee et Walter Benjamin, Giorgia Meloni semble avoir déployé ses ailes vers l’avenir, même si les vieux entassements de ruines ne se résignent pas à la libérer du passé. Or, c’est bien de cela que nous avons besoin maintenant. Si elle veut vraiment écrire un important chapitre d’histoire, la Sœur d’Italie doit clore en vitesse, sans le refouler, son contentieux avec l’Histoire, laquelle, comme l’enseignait Benedetto Croce, est « toujours contemporaine ». Et elle doit vraiment essayer – comme elle le dit elle-même – de guérir les blessures anciennes et modernes du pays. De le faire – comme elle le promet – « pour tous les Italiens, pour unir ce peuple ».

     

    Les Italiens ont voté pour elle, lui conférant l’honneur et le fardeau de diriger le gouvernement. La légitimité démocratique de ce choix est nette et indiscutable. Ce que nous pourrions appeler le « Facteur F » comme Fascisme reste encore non résolu dans l’autobiographie de la nation, dans l’attente que ceux qui sont les descendants de cette tragédie du xxe siècle le dénouent dans les faits et dans les actes. Toutefois, politiquement, nous devons reconnaître que cette condition préliminaire a déjà été abolie par le verdict des urnes, le dimanche 25 septembre 2022.

     

    Avec la complicité de l’étroitesse d’esprit des partis et de l’incohérence des lois électorales, cela faisait désormais onze ans que les gouvernements en Italie ne reflétaient pas complètement la volonté populaire. Ce n’est plus le cas maintenant, et, objectivement, cela joue en faveur de Meloni. À seulement 45 ans, en partant des cortèges post-MSI-DN du mouvement étudiant postfasciste Azione Studentesca dans le quartier romain de la Garbatella, elle est arrivée au Palazzo Chigi*2. En ce sens, oui, elle a écrit une page d’Histoire. Elle a fondé son petit parti en 2011, avec juste un caillou dans sa poche : 1,96 % des voix. En dix ans, pierre par pierre, elle est arrivée à 26 %, en construisant la première force politique du pays.

     

    Son gouvernement n’a pourtant rien d’une dream team. Elle avait promis à plusieurs reprises « un exécutif respecté et compétent ». Mais franchement, il est tout sauf ça. Et nous le constatons, avec les ennuis de Daniela Santanchè*3 et les cafouillages de Carlo Nordio*4.

     

    Mais laissons de côté les questions de personnes. Essayons de chercher le « sens » de cette arrivée au pouvoir. En premier lieu, on est frappé par l’inspiration culturelle de fond : non seulement le nom des ministres, mais même celui des ministères révèle « une certaine idée » non pas de l’Italie, mais plutôt de l’Italietta*5. Ajouter au ministère du Développement économique la précision « et du made in Italy », à celui de l’Enseignement « et du Mérite », à celui de l’Agriculture « et de la Souveraineté alimentaire », à celui du Sport « et des Jeunes », à celui de la Famille « et de la Natalité » : la forme révèle à elle seule de tardives réminiscences du fascisme, un peu de Starace*6 et un peu de Ciano*7, un mélange de nostalgie et d’autarcie, de nationalisme et de provincialisme. Un « souverainisme » à la bonne franquette, fait de slogans simplets, les Italiens d’abord et les enfants à la (petite) Patrie. Ce n’est pas avec cette pacotille raccommodée (on aurait envie de dire avec ce « culturame*8) que l’Italie pourra dire « finie la belle vie*9 » à l’Europe.

     

    Ensuite, on est frappé par la « dérive polonaise » de la Nouvelle Italie et de ses Frères. Atlantisme militant dans le domaine international, conservatisme intolérant sur le front intérieur. Avec ce gouvernement, la démocratie n’est pas abolie, nous ne risquons pas la dictature, et encore moins une nouvelle Marche sur Rome. Mais comme le gouvernement Morawiecki à Varsovie, le gouvernement Meloni à Rome agit sur deux plans différents. Pour le dire à la Karl Marx : la « structure » du pays – la politique économique et la politique étrangère – est relativement sécurisée. Giancarlo Giorgetti au ministère de l’Économie et des Finances est sans doute peu familier de Bruxelles, des chancelleries et de la business community, mais c’est le dirigeant de la Ligue le plus proche de Mario Draghi : il veille soigneusement sur les comptes publics. Antonio Tajani au ministère des Affaires étrangères est une garantie de continuité : il s’est fait apprécier comme commissaire européen, puis comme président du Parlement de Strasbourg, il ne boit pas de vodka et ne dort pas dans le lit de Poutine*10. Bref, dans ces domaines nous ne faisons peut-être pas d’étincelles, mais nous ne risquons pas non plus de courir au désastre.

     

    À l’inverse, ce sont les « superstructures » qui subissent des torsions : le système des droits – sociaux et civils – avec lesquels la droite se comporte comme sait le faire la droite. La vraie droite, réelle, que nous avons connue pendant des années de propagande. Matteo Salvini au ministère des Infrastructures, avec autorité sur les ports et les gardes-côtes, est une mine qui dérive au cœur de la Méditerranée. Alfredo Mantovano*11 et Eugenia Roccella*12 incarnent une vision hyper-catholique et obscurantiste de la famille, qui exclut et n’inclut pas. On peut dire la même chose de la « shérif » de la Ligue, Alessandra Locatelli, au ministère du Handicap. Sur ces terrains, tous les retours en arrière sont possibles de la part de personnes qui considèrent comme « dégueulasse » tout amour cultivé en dehors du mariage traditionnel et qui soutiennent que « l’avortement n’est pas un droit ». Et là aussi, nous nous attendions à un effort de respect et d’imagination, venant de la part de la présidente du Conseil. Un effort que nous avons attendu vainement.

     

    Tout cela amène à poser une question de fond : qui sont-ils ces Fratelli d’Italia, ces Frères d’Italie ? De quel type de droite s’inspirent-ils ? Et surtout, qui est Giorgia Meloni ? La Thatcher des Italiens, plus légère et imprudente, mais pas moins méchante que la Dame de fer anglaise ? Ou Evita MelÓn, plus dure avec les « défaitistes », mais pas moins souverainiste que la First Lady argentine ? Rien n’est clair, pour le moment. Car tout change au gré des circonstances.

     

    On peut en dire autant de la politique économique, comme le montre la première et seule loi budgétaire votée pour le moment. Ce texte, qui bat malheureusement des records de confusion, reflète l’idée d’un pays petit, autarcique, passéiste et prémoderne. Avec la volte-face sur le plafond aux paiements par carte de crédit et sur l’abolition de 18app*13, l’amnistie pour les délits de fraude fiscale et le reniement de la promesse électorale d’augmentation à 1 000 euros des pensions de retraite modestes, c’est une « marche arrière sur Rome » permanente. Soyons clair : personne n’imagine qu’il est possible de résoudre en douze mois des problèmes structuraux que l’Italie traîne depuis presque vingt-cinq ans. L’Italie stagne depuis la fin des années 1990, sa croissance est inférieure à la moitié de la moyenne de l’OCDE et sa productivité est quasiment plate, alors qu’elle occupe une des premières places dans la zone euro en matière de dépenses pour le welfare par rapport au PIB et qu’elle est en queue de peloton pour le taux d’emploi des femmes et des jeunes. Mais on pouvait légitimement attendre plus du premier gouvernement de la Sœur d’Italie, qui remet la politique au premier plan après la parenthèse technocratique de Mario Draghi. Elle-même a dû l’admettre, honnêtement : « On aurait pu faire mieux. » Pourtant, ce patchwork un peu informe de petites prébendes – il y en a une vingtaine, comme les quelques sous accordés aux éleveurs de bufflonnes ou pour les chemins des pèlerinages religieux – et de grandes régularisations – on en compte douze, comme l’amnistie pour les cryptomonnaies et les facilités de paiement pour les sociétés sportives endettées – reflète exactement la vision de la société italienne que cette droite cultive depuis longtemps. Une société traditionnelle et patriarcale, portée sur l’assistanat tout en étant peu solidaire. Et tendanciellement classiste, individualiste, sexiste. Très encline à la conservation, peu portée au changement. Une société qui vit d’insécurités et de peurs. La gauche a perdu parce qu’elle ne l’a pas compris, la droite a gagné parce qu’au lieu de les neutraliser, elle les a nourries. Et maintenant qu’elle gouverne, elle paie ses promesses politiques à chacun des blocs électoraux qui l’ont portée en triomphe au Palazzo Chigi.
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  Notes

  
    *1. Le « Cinegiornale Luce » étaient les actualités cinématographiques projetées dans les salles de cinéma pendant le fascisme. Elles étaient réalisées par l’Istituto Luce, un organisme public fondé en 1924 et rapidement devenu un instrument de propagande du régime.

  
  
  
    *2. Le siège de la présidence du Conseil, à côté de Montecitorio, la Chambre des députés.

  
  
  
    *3. Daniela Santanchè a été successivement membre d’Alliance nationale, de Forza Italia et maintenant de Fratelli d’Italia. Elle est ministre du Tourisme dans le gouvernement Meloni. Elle est sous enquête pour faux en écriture comptable et banqueroute dans le cadre de la gestion de sa société Visibilia.

  
  
  
    *4. Carlo Nordio est un ancien procureur, membre de Fratelli d’Italia. En tant que ministre de la Justice du gouvernement Meloni, il prépare un projet de réforme de la justice dont une partie a déjà été bloquée par la présidente du Conseil. Ses déclarations intempestives provoquent fréquemment des polémiques.

  
  
  
    *5. Diminutif ironique et péjoratif : littéralement la « petite Italie », une Italie provinciale, fermée sur elle-même, sans envergure.

  
  
  
    *6. Achille Starace (1889-1945) a été secrétaire du Parti national fasciste et président du Comité olympique national italien.

  
  
  
    *7. Galeazzo Ciano (1903-1944) a été ministre des Affaires étrangères pendant le fascisme. Il était le gendre de Benito Mussolini, qui l’a pourtant fait fusiller pour trahison.

  
  
  
    *8. Terme péjoratif pour indiquer une sorte de culture low cost.

  
  
  
    *9. Pendant la campagne électorale de septembre 2022, Giorgia Meloni s’en est prise à l’Europe en lançant « finita la pacchia », « finie la belle vie, fini de rire », sous-entendant qu’elle mettrait l’Europe au pas si elle était élue.

  
  
  
    *10. Allusion au fait qu’une escort girl a témoigné que Silvio Berlusconi l’avait accueillie dans un lit à baldaquin, en lui disant qu’il lui avait été offert par Vladimir Poutine.

  
  
  
    *11. Alfredo Mantovano est secrétaire d’État à la présidence du Conseil des ministres.

  
  
  
    *12. Eugenia Roccella, membre de Fratelli d’Italia, est ministre pour la Famille, la Natalité et l’Égalité des chances.

  
  
  
    *13. L’application où les jeunes peuvent s’inscrire pour bénéficier du Bonus Cultura, le pass culture italien.
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